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Hausse
de minerval
ne signifie pas. . '"unlverslte. . '"prlvatlsee

Opinion
Michel Beine

Professeur d'économie à l'Université
du Luxembourg!!).

• Une hausse éventuelle des droits doit gé-
nérer pour les universités des ressources
supplémentaires, non pas substituer au fi-
nancement public. Elle n'implique donc pas
la privatisation exacerbée des universités.

La question des droits d'ins- coût moyen annuel d'un étudiant universités des ressources supplé-
cription pOlU'les étudiants s'élève à 10000 euros. Vn miner- mentaires. Elle ne
étrangers de Belgique a fait val de 835 euros signifie que nos devait en aucun cas
l'objet de débats récents. étudiants belges sont subsidiés en se substituer au fi-
Dans un article de la revue moyenne à plus de 9ûW,. Ce sub- nancement public

"Regards économiques" (IRES- ventionnement public se justifie et n'impliquait
DCL),nous évoquions la possibilité par le fait que l'éducation de la po- donc pas une priva-
qu'une hausse de ces droits, inves- pulation a des effets positifs privés tisation exacerbée
tie dans les universités et accom- et publics pour notre société. de nos universités.
pagnée d'une réforme des condi- Contrairement au système aus- La dégradation
tions d'accès des étudiants extra- tralien, toutes les catégories d'étu- lente mais réelle
européens au marché du travail .. - . - d . .
belgn p~ tt t' dmnts etrangers Implantes en Bel- cs condmons de

-.., dînt' l'une nlon ce en· b' 'fi' d' '1 d .
gamme de nos universités tout en glque .ene 1~lent . ~n taux de t~ayal es umver-
maintenant leur attractivité vis-à- subventlOn d au mffiffilUm 60W,.SItes b~lges en
vis de l'étranger. Cette proposition U!1e gral~de majo~·ité de ces étu- con~paratson avec
a soulevé une question fondameu- dlants pale les dr?Its ~~Iges durant l,eUls ,homologues
tale, celle de savoir si toute hausse toutes leurs annees d etudes. Pour et~ange.re~ est un
des droits signifie une privatisa- les, autres, les droits .~ont majorés falt. avere. Un ac-
tion marquée de nos universités à uruqucmcnt la premlCre annee du crOlssement de
l'instar de ce qu'on a observé ~n CUl'SUS. A titre d'exemple, un étu- leurs ressources,
Australie. dia nt américain paiera pour qua- même limité, per-

Le système australien est un tre années universitaires mettrait de maintenir un ensei-
exemple extrême de privatisation 6680 euros, soit moins de 10W,de gnement supérieur de qualité qui
de l'éducation supérieure et per- ce qu'il aurait payé chez lui en profite, directement ou indirecte-
met avant tout d'illustrer qu'il moyenne. La hausse, proposée par ment, à l'ensemble de notre so-
existe un système très dillërent de 1:ARES,du minerval des étud~ants ciété.. . , .
celui qui prévaut en Belgique. Pre- etrang.ers proye.n~nt de p~ys ~ r~- Cert~ms ~r~~lquent le fmt 9ue
cisons que nous ne prenons pas le venu mtermedIa.lf~ ~uralt r~dUlt n?s um~rslt~s font payer ,aux etu-
système australien comme un leur ta~x de subsIdmlIon par 1Etat dl~nts et~angers des dl"O~tsCOI11-
('..xempleà suivre. Il est tellement de 86 a 83 W" p~el11~n~alf~s.Dans les falis. cette
différent qu'il y a peu de chances à .. .... dlscnl11matlOn ne concerne

h" bl l' Prmclpede dlscrlmmatIOn qu'une proportion faible d'étuun ol'lzon raIsonna e, que e sys- . , -
tème belge y ressemble. . La hausse des droits d'inscrip- dlants etrangers (12 'X, environ).

.. tion sur lcs 20 dernières années Les étudiants européens paient les
UnequestIonde subSIdes observée en Australie a compensé droits belges. Il en va de même

Les étudiants domestiques aus- la baisse drastique du fmancement pour les étudiants venant de pays à
traliens ne sont que peu subsidiés public. Dans notre proposition, bas revenus. Le principe de discri-
par l'Etat. A l'inverse, les étudiants nous insistions sur le fait qu'une mination entre étudiants domesti-
belges sont très largement subsi- hausse éventuelle des dl'Oits en ques et étrangers repose sur le fait
diés par les autorités publiques. Le Belgique devait générer pour les que la grande partie du système
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repose sur le financement par Laquestion est donc de savoir s'il nous ne leur donnons que n'ès peu
l'impôt Cet impôt est exdusive- convient de subsidier massive- de facilités de s'insérer sur le mar-
ment payé par les parents d'étu- ment des étudiants sm' base du re- ché du travail belge, Une fois de
diants domestiques, ce qui justifie venu moyen de leur pays ou sur plus, nous pensons que la réforme
cette discrimination, un principe base de leurs reve- la plus urgente se situe sur ce plan.
qU'on, retr~uve d.ans la .maj?rité nus, 'pr~pres, ,Par "='MicllelBeineestégalelnentcher-
~es pays d,accueil des etud1ants eqUl~e, Il conVIent cheur au CREA (Université du
etrangers. Largument selon lequel auss,l de gar~er ~n Luxembourg) et chercheur associé à
1 ~ d' ~ , systeme partIculter l'IRES (VCL~ CES 'f' (M . ') .es etu 1ants etrangers contl'l- db" 1 . ), au . 1 0 Ul1lerl et a
buent au financement à travers ~e ?UlSeS'pOUl es l'lZA (Bonn).
1 d· etud1ants ISSUSdeeurs taxes e consommatIOn est f' mill d ..=, Titre intl'Oductioll et intertitres'd'bl l' . 1 d f" a es mo estes. .peu cre 1 e, car essent1e u 1- P tIr sont de la rédaction. Titre original:
nancement repose sur l'impôt des al' con dre, el_~eed- "La hausse du minenJaI pour les

h ' vement u p dlon. . .
personnes p YSlques. ~ théorique à 15 fois étudiants extra-européens ne signifie

Concernant la controverse re- 1 . d 't d" . ' pas privatisation".
cente sur la hausse des droits, la ~s 1'01s . mscrrp-
suppl'ession de la catégorie des tIOn est m!erpel-

. . 'd' ,. lant Un mmervalpa.ys a .l'f'venu mterme 1aIre me- .J 1 2 S2S ., . l f' . . } . l' Ile ., euros SI-nel'a1t[e alto a une lausse tl'eS 1- if . 1 f d 1
mitée du droit d'inscription. Le gn

b
l~dl'~ltt,fi me e a

d . . ~ d su SI la Ion. e nel'Olt moyen aurait augmente e '. , '
0,5 '>,', pour un cursus supposé de 4 seraIt p~s ~ouhalta-
ans, et de 6 'X,pal' an pOUfles étu- b~e d,ans la !11esure
d, "., d ou lattractIOn delants mCl'umnes. Je compren s ., .., .
les arguments selon lesquels ces ces ~~u~lants,gener~~ autre~ ~fi~~s
étudiants viennent de pays moins p~sltifs, pOUIle syste~e Yll1'Ve1S1-
. h 1 fi Ig' . 'il talfe et pour notre SOCIete,l'lC es que a e 1que, malS s Ii nfi 'h'

omettent qu'une majorité de ces Sou gnons c .u,!-une mco ~-
étudiants vient de familles lus ri- renee de la pob~19ue belge, ac-
h l d p. g tuelle, Nous SubsldlOns masslve-c es que a moyenne es mena es 1.' d' "

de leur pays, et souvent plus riches ment .es et~ 13?tS etrangers, y
1 f' '1· . COmpl'lSles etudtaTlts extra-euro-que a mm le helge moyenne. . Eh'.. peens. n revanc e, contra1re-

Subsidier.maissur quelle base? ment à la plupart des autres pays,

La question
est de savoir
s'il convient
de subsidier
massivement
des étudiants
sur base du

revenu moyen
de leur pays

ou sur base de
leurs revenus

propres.
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